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n° 281 016 du 28 novembre 2022 

dans l’affaire X / I 

En cause : X   

 Ayant élu domicile : chez Maître H. DOTREPPE, avocat, 

Avenue de la Couronne 88, 

1050 BRUXELLES,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 décembre 2021 par X, de nationalité marocaine, tendant à l’annulation de 

« la décision de refus de prise en considération de sa demande de droit au séjour sur base de l’article 

40 ter de la loi du 15.12.1980 prise par la partie adverse le 08.09.2021, notifiée le 17.11.2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2022 convoquant les parties à comparaître le 22 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me H. DOTREPPE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 3 août 2010, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger 

pour séjour illégal et travail au noir, ce qui a donné lieu à la prise d’un ordre de quitter le territoire le jour 

même. 

 

1.2. Le 13 janvier 2011, le requérant a été condamné à une peine d’emprisonnement de trois ans 

dont la moitié avec sursis de cinq ans. 

 

1.3. Le 18 février 2011, un arrêté ministériel de renvoi a été pris à son encontre et aucun recours n’a 

été introduit à son encontre. 

 

1.4. Le 26 juin 2012, un ordre de quitter le territoire avec décision de reconduite à la frontière et 

décision de maintien à cette fin a été pris à son encontre suite à un rapport administratif de contrôle d’un 

étranger. 

1.5. Le 9 juillet 2012, il a été rapatrié. 
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1.6. Le 10 février 2013, un rapport administratif de contrôle d’un étranger a été établi où il a 

manifesté son souhait de retourner au Maroc. 

 

1.7. En mars 2015, il s’est marié. 

 

1.8. Le 18 août 2015, il serait revenu sur le territoire belge selon sa déclaration d’arrivée. 

 

1.9. Le 19 août 2015, il s’est présenté auprès de l’administration communale d’Opwijk avec un 

passeport marocain et un titre de séjour espagnol valable.   

 

1.10. Le 28 octobre 2015, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne, laquelle a donné lieu à une décision de refus de prise en considération 

en raison de l’arrêté ministériel de renvoi en date du 29 janvier 2016.  Le recours contre cette décision a 

été rejeté par l’arrêt n° 235.108 du 14 avril 2020. 

 

1.11. Le 10 février 2016, un ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière a été 

pris à son encontre, suite à un rapport administratif de contrôle d’un étranger établi le jour précédent. 

 

1.12. Le 17 février 2016, il a été rapatrié une seconde fois. 

 

1.13. Le 17 novembre 2016, il a introduit une demande de visa en vue de rejoindre son enfant, 

laquelle a donné lieu à un refus le 4 mai 2017. 

 

1.14. Le 5 février 2021, il a divorcé. 

 

1.15. Le 18 mai 2021, il a introduit une nouvelle demande de carte de séjour en tant qu’ascendant 

d’un mineur belge. 

 

1.16. En date du 8 septembre 2021, la partie défenderesse a pris une décision négative quant à sa 

demande de carte de séjour, notifiée au requérant le 17 novembre 2021. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Monsieur D., 

Le 18 mai 2021, vous avez introduit une demande de droit au séjour sur base de l'article 40 ter de la loi 

du 15 décembre 1980 en tant que parent d’un enfant mineur belge D. M. (NN […]). 

 

Cependant, en application de l’arrêt du Conseil d’Etat n°235.596 du 09/08/2016, « la reconnaissance 

d’un droit au séjour en tant que membre de famille requiert non seulement le respect des conditions 

prévues par les articles 40 bis, 40ter, 41 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, mais aussi le droit d’entrer en Belgique ». 

 

Or, vous êtes temporairement privé de ce droit étant donné que vous faites l’objet d’un Arrêté Ministériel 

de Renvoi avec une interdiction d’entrée d’une durée de 10 ans prise le 18/02/2011, qui vous a été 

notifiée le 25/02/2011, qui est toujours en vigueur. 

 

En effet, la durée de l’interdiction d’entrée doit être calculée à partir de la date à laquelle vous avez 

effectivement quitté le territoire des Etats membres (arrêt du Conseil d’Etat n°247.421 du 17 avril 2020 

et arrêt Ouhrami C-255/16 du 26 juillet 2017). 

 

Vous avez été rapatrié pour la première fois le 09/07/2012. L’interdiction d'entrée de 10 ans commençait 

à courir à cette date. Hors, vous êtes revenu sur le territoire belge sans y être autorisé et avez été 

intercepté à l’aéroport de Charleroi le 10.02.2013. 

Vous avez été rapatrié pour la seconde fois le 17.02.2016 et êtes de nouveau revenu sur le territoire 

belge sans y être autorisé. La durée de l’interdiction d’entrée a été suspendue durant votre présence sur 

le territoire belge, notamment du 10.02.2013 au 17.02.2016, ainsi qu’à partir du 18.05.2021, date à 

laquelle vous avez introduit une demande de droit au séjour. 
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Par ailleurs, vous n’apportez pas la preuve de l’existence d’une relation de dépendance entre vous et 

vos enfants (D., M. - NN 16062939614 ; D., D. - NN 17050520863) tel qu’un droit de séjour dérivé 

devrait vous être reconnu (arrêt de la CJUE du 08/05/2018 - Affaire C-82/16). 

 

En effet, rien dans le dossier administratif ne permet de conclure à l’existence d’une dépendance entre 

vous et vos enfants empêchant votre éloignement temporaire du territoire belge et ce, tout en tenant 

compte de l’intérêt supérieur de vos enfants et des circonstances particulières telles que leur âge, leur 

développement physique et émotionnel, le degré de relation affective avec chacun de leurs parents et 

du risque que la séparation engendrerait pour leur équilibre. 

 

Vous avez été domicilié à la même adresse que votre enfant D., M. du 16/10/2015 au 15.07.2016, c’est-

à-dire seulement 9 mois. 

 

Les documents produits lors de l’introduction de la demande de droit de séjour ne sont pas suffisants 

pour prouver l’existence d’un lien de dépendance tel qu’il pourrait empêcher votre éloignement du 

territoire belge. 

 

Le courrier de K. S. n’a qu’une valeur déclarative non étayé par des documents probants et ne peut être 

pris en considération. Les extraits de compte produits ne permettent pas d’identifier l’expéditeur des 

envois d’argent : ils ne peuvent pas être pris en considération. 

De plus, d’après la base de données Dolsis, mise à disposition de l’administration, vous n’avez jamais 

travaillé en Belgique : vous ne démontrez pas avoir les ressources pour les versements allégués des 

pensions alimentaires pour vos enfants. 

 

Le seul courrier du 19/05/2021 de l’école des enfants et les 6 photos ne sont pas suffisants à eux seuls 

pour prouver l’existence d’un lien de dépendance tel qu’il pourrait empêcher votre éloignement du 

territoire belge. 

En effet, le courrier indique uniquement que vous allez chercher et reprendre vos enfants à l’école ; ce 

seul élément ne permet pas de démontrer un minimum de vie commune entre vous et vos enfants, à 

défaut d’un droit de garde ou de visite. 

 

Seules 6 photos ne sont pas suffisantes pour prouver que vous entretenez une cellule familiale avec vos 

enfants. 

 

Aucun de ces éléments mentionnés ci-dessus ne prouve que vos enfants dépendent, financièrement et 

affectivement, de vous. Ils ne justifient pas une levée de l'arrêté ministériel de renvoi. 

 

Vos enfants sont belges et vivent avec leur mère. En conséquence, il n'est pas dans leur intérêt de vous 

accompagner lors de votre retour au pays puisque vous n’avez pas prouvé un lien de dépendance entre 

vous et vos enfants tel qui vous aurait permis de rester en Belgique. Leur intérêt est de rester chez leur 

mère qui en a la charge et qui pourvoit notamment à leur entretien et à leur scolarité. 

 

Le constat de cette interdiction d’entrée encore en vigueur suffit à justifier la non prise en considération 

de votre demande de droit au séjour* 

 

(*) arrêt du CE du 03 avril 2020 annulant l'arrêt du 211.818. 30.10.2018 du Conseil du contentieux aux 

Etrangers + Arrêt nr. 244.899 du 26.11.2020: demande de regroupement familial avec un enfant mineur 

d'âge sur base de l'art 40 ter (AMR 10 ans) 

 

En conséquence, en l’absence de demande de suspension ou de levée introduite conformément à 

l’article 74/12 de la loi du 15/12/1980, vous devez donner suite à l'ordre de quitter le territoire qui vous a 

été notifié le 03/08/2010 de même qu'à l'interdiction d'entrée qui vous a été notifiée le 25/02/2011 ». 

 

2.      Remarques préalables. 

 

2.1.   Bien que l’acte attaqué ne comporte aucun intitulé, il précise expressément être une décision de 

refus de prise en considération d’une demande de carte de séjour en ce qu’il se conclut par la mention 

« Le constat de cette interdiction d’entrée encore en vigueur suffit à justifier la non prise en 

considération de votre demande de droit au séjour ». La partie défenderesse l’admet d’ailleurs 

expressément en termes de note d’observations.  
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2.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse invoque une exception d’irrecevabilité du 

recours, pour « Défaut d’intérêt légitime ». Elle soutient ne pouvoir que constater que le requérant fait 

l’objet d’un arrêté ministériel de renvoi du 18 février 2011, entré en vigueur suite au rapatriement du 

requérant le 9 juillet 2012, ce qui n’est pas contesté, et que le requérant n’a jamais sollicité ou obtenu sa 

levée et ne peut donc se trouver sur le territoire belge jusqu’à son échéance. Dès lors, elle conclut que 

« Le recours est donc irrecevable à défaut d’intérêt légitime dans le chef du requérant ».  

 

2.2.2. Le caractère légitime ou non de l’intérêt doit se déduire des circonstances de l’espèce qui, 

lorsqu’elles paraissent répréhensibles, que ce soit sur le plan pénal ou moral, doivent conduire le juge à 

déclarer le recours irrecevable (voir C.E., 9 mars 2012, arrêt n°218.403).  

 

En l’espèce, la partie défenderesse a pris un arrêté ministériel de renvoi, à l’encontre du requérant. Il n’a 

toutefois pas commis d’illégalité en introduisant une demande de carte de séjour, ultérieurement (voir, 

en ce sens, C.E., n°235.598 du 9 août 2016; C.E., ordonnance de non admissibilité n° 12.983 du 28 

août 2018). En effet, la demande de reconnaissance d’un droit au séjour ne peut pas être considérée 

comme illégale, à défaut d’être interdite par la loi. Or, l’incidence de l’existence d’un arrêté ministériel de 

renvoi sur une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, introduite 

ultérieurement, n’est pas prévue légalement.  

 

La Cour de Justice de l’Union européenne (ci-après : la CJUE) a jugé qu’« en vertu de l’article 11, 

paragraphe 1, de la directive 2008/115, les États membres sont tenus d’adopter une décision 

d’interdiction d’entrée sur le territoire lorsque le ressortissant d’un pays tiers, qui a fait l’objet d’une 

décision de retour, n’a pas respecté son obligation de retour ou lorsqu’aucun délai pour un départ 

volontaire ne lui a été accordé, ce qui peut être le cas, conformément à l’article 7, paragraphe 4, de 

ladite directive, lorsque la personne concernée constitue un danger pour l’ordre public, la sécurité 

publique ou la sécurité nationale. En ce qui concerne, premièrement, le non-respect de l’obligation de 

retour, il convient de relever qu’il est indifférent que l’interdiction d’entrée sur le territoire ait été adoptée 

pour un tel motif. En effet, pour les raisons exposées aux points 53 à 62 ainsi qu’aux points 79 et 80 du 

présent arrêt, un État membre ne peut refuser de prendre en considération une demande de séjour aux 

fins d’un regroupement familial, introduite sur son territoire par un ressortissant d’un pays tiers, au seul 

motif que, n’ayant pas respecté son obligation de retour, ce ressortissant séjourne irrégulièrement sur 

ledit territoire, sans avoir au préalable examiné s’il n’existe pas entre ce ressortissant d’un pays tiers et 

le citoyen de l’Union, membre de sa famille, une relation de dépendance telle qu’elle impose de 

reconnaître audit ressortissant un droit de séjour dérivé au titre de l’article 20 TFUE. En outre, il y a lieu 

de rappeler, d’une part, que le droit de séjour dans l’État membre d’accueil, reconnu par l’article 20 

TFUE au ressortissant d’un pays tiers, membre de la famille d’un citoyen de l’Union, découle 

directement de cet article et ne suppose pas que le ressortissant d’un pays tiers dispose déjà d’un autre 

titre de séjour sur le territoire de l’État membre concerné et, d’autre part, que, le bénéfice de ce droit de 

séjour devant être reconnu audit ressortissant d’un pays tiers dès la naissance de la relation de 

dépendance entre ce dernier et le citoyen de l’Union, ce ressortissant ne peut plus être considéré, dès 

ce moment et tant que dure cette relation de dépendance, comme en séjour irrégulier sur le territoire de 

l’État membre concerné, au sens de l’article 3, point 2, de la directive 2008/115 » (CJUE, 8 mai 2018, 

K.A. et al., C-82/16, § 86 à 89).  

 

Enfin, le Conseil d’Etat a jugé que, « sur la base de la jurisprudence de la [CJUE], le Conseil […] indique 

que le requérant ne peut refuser de prendre en considération une demande de regroupement familial au 

seul motif que le demandeur fait l’objet d’une interdiction d’entrée. […] Il résulte clairement de l’arrêt 

attaqué que le requérant ne peut refuser mécaniquement de prendre en considération une demande de 

regroupement familial en raison de l’existence d’une interdiction d’entrée qui, en l’espèce n’a pas sorti 

ses effets. […] l’arrêt entrepris ne viole pas l’article 39/56 de la loi du 15 décembre 1980 en déclarant le 

recours recevable […] » (C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en 

cassation n° 13.196, 19 février 2019).  

 
Ainsi, il appartient à l’autorité saisie d’une demande de regroupement familial d’un ressortissant de pays 
tiers avec un citoyen de l’Union européenne d’examiner ladite demande aux fins de vérification de 
l’existence, entre le demandeur et son membre de famille citoyen de l’Union, d’une relation de 
dépendance telle qu’elle devrait conduire à une décision d’octroi d’un droit de séjour dérivé au 
demandeur si un refus devait contraindre ledit citoyen de l’Union, dans les faits, à quitter le territoire de 
l’Union pris dans son ensemble, et de lever dans ce cas l’interdiction d'entrée adoptée à son encontre.  
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Il s’ensuit que le requérant dispose bien d’un intérêt légitime à contester la décision adoptée en l’espèce 

et que l’exception soulevée par la partie défenderesse ne peut être retenue. 

 

3.         Exposé de la première branche du moyen d’annulation. 

 

3.1.      Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’art.2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs et des articles 40bis, 40ter, 42, 74/13 de la loi 

du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’article 

51 de l’arrêté royal du 8.10.1981, les articles 3, §1 et 7§2 de la directive 2004/38, l’article 8 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que du principe 

général de bonne administration et du contradictoire, et de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 
3.2. En une première branche, il soutient que la décision ne se fonderait sur aucune base légale, 
qu’aucune disposition n’attribue compétence à la partie défenderesse pour prendre une décision de 
refus de prise en considération d’une demande de droit au séjour sur base de l’article 40 ter de la loi 
précitée du 15 décembre 1980 et que par conséquent, l’attaché signataire de la décision ne tire sa 
compétence d’aucun texte légal ou réglementaire.  
 
Il fait valoir que l’acte attaqué ne mentionne pour base légale que l’article 40ter qui ne permet pas, selon 
lui, de justifier la compétence pour prendre une décision de non prise en considération de sa demande 
ni les motifs. Il soutient que la décision est prise en application de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 235.596 du 
9 août 2016, lequel ne constituerait pas une base légale.  
 
Il invoque également que l’article 51 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 donne au ministre la 
compétence pour autoriser ou refuser le séjour mais pas pour refuser de prendre en considération la 
demande. Il en déduit un vice de motivation et une méconnaissance de l’article 51 précité ainsi qu’une 
incompétence du secrétaire d’Etat et de l’attaché signataire pour prendre l’acte attaqué. 
 
4.        Examen de la première branche du moyen. 

 

4.1.     Conformément à l’article 39/81, alinéas 5 et 7, de la loi précitée du 15 décembre 1980, le Conseil 

« statue sur la base du mémoire de synthèse », lequel « résume tous les moyens invoqués ». 

 

4.2.1.  Pour satisfaire aux exigences des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 
formelle des actes administratifs, tout acte administratif au sens de l’article 1er de la même loi doit faire 
l’objet d’une motivation formelle, laquelle consiste en l’indication, dans l’acte, des considérations de droit 
et de fait servant de fondement de la décision (C.E., arrêt n° 223.089 du 2 avril 2013).  
 
Le Conseil d’Etat a rappelé qu’« Un moyen ne peut être soulevé d’office par le juge que si l’illégalité qu’il 
dénonce revêt un caractère d’ordre public. Tel est le cas du moyen qui dénonce un défaut de base 
légale » (C.E., arrêt n° 243.298 du 20 décembre 2018).  
 
4.2.2. En l’espèce, la motivation de l’acte attaqué, telle que reproduite, au point 1.16., ne contient 
aucune indication de la disposition légale sur la base de laquelle celui-ci a été pris.  
 
Dans sa note d’observations, la partie défenderesse se borne à se référer à la jurisprudence du Conseil 
d’Etat qui y est citée. Cette argumentation ne peut être suivie, une décision juridictionnelle ne 
constituant, à l’évidence, pas une base légale.  
 
4.2.3.  Par conséquent, ce moyen pris du défaut de base légale de l’acte attaqué, qui est d’ordre 
public, est fondé et suffit à son annulation. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les moyens pris en 
termes de requête.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de refus de prise en considération de la demande de droit au séjour introduite sur la base 

de l’article 40 ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, prise le 8 septembre 2021, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      P. HARMEL 

 


